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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 38
Représentés :   1
Excusés :   -
Absents :   -

Objet : Collaborateurs de cabinet – fixation des crédits

L'an deux mille vingt-six, le huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le deux avril deux-mille vingt-six, s'est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Thomas CHAZAL, Maire. 

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire.
Marième GADIO, Sébastien TSEN1, Sophie MINE, Norman CHARLES, Colette KOEBERLE, Nicolas ALLEOS2, Leïla 
SAÏD, Frantz ISAMBERT, Monique BAILLOT, Tahar HACHICHI, Samia LEMTAÏ, Adjoints.  

Josiane SIMON, Dominique DEVERNOIS, René REAL, Michèle DENEBOUR, Jeannette CLEM-BAKER, Bouchra KHIA, 
Alain DENOUEL, Thierry BELVIGNE, Christina PEDRI, Bachir CHEKINI, Stéphane VOGEL, Faten BENHAMED, Nestor 
YEPMENI, Daya TERKI, Rémy FIZAMES, Sangeetha BERCHMAN, Florian GOURMELON, Binta SYLLA, Ouarda 
BOUZAKI, Aouicha TRAORE, Kelly BOUSSARD, Bilal LAOUFI, Sophiane TERCHOUNE, Maxime GOMIS, Monique 
VERRET, Omar ALKALY, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Fouad SARI par Sophie MINE
.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Binta SYLLA est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivé à 19 h 06, avant que ne s’engagent les débats
2 A quitté la séance à 19 h 51 en donnant pouvoir à Monique Baillot
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Délibération n° 26.080

Collaborateurs de cabinet – fixation des crédits

Direction des Ressources Humaines
Affaire suivie par : A. STRULLU

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 ;

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.333-1 à L.333-11 ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1 ;

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 
territoriales ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ;

Vu la délibération n° 16.037 du 19 décembre 2016 relative à la mise en place du Régime Indemnitaire 
tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P.) ;

Considérant le besoin de disposer de 2 collaborateurs de cabinet pour assister l’autorité territoriale dans 
la conduite des projets de la collectivité ou l’établissement.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

Par 33 voix POUR,

6 abstentions Ouarda Bouzaki, Aouicha Traore, Kelly Boussard, Bilal Laoufi, Sophiane Terchoune, 
Maxime Gomis.

Article 1 - DÉCIDE de confirmer l’emploi de 2 collaborateurs de cabinet.

Article 2 - DÉCIDE de prévoir les crédits correspondants au budget principal. Le montant des 
crédits sera déterminé de façon à ce que :

- D’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % 
du traitement correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif 
fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité occupé par le fonctionnaire 
en activité ce jour (ou à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé 
détenu par le fonctionnaire en activité dans la collectivité),

- D’autre part, le montant des indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 
90 % du montant maximum du RIFSEEP institué par l’assemblée délibérante de la 
collectivité et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel (ou du grade administratif 
de référence mentionné ci-dessus).

En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel (ou dans le grade retenu), le collaborateur 
de cabinet conservera à titre personnel la rémunération fixée conformément aux 
dispositions qui précèdent.



Article 3 - DÉCIDE de rembourser les frais engagés par les membres du cabinet du Maire pour 
leurs déplacements sur le territoire métropolitain, dans les conditions prévues par le 
décret n°2001-654 du 19 juillet 2001.

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 10/04/2026




